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NOTE D'INFORMATION

 

N° 2019/03

 

A l‘attention de :

lVI. le Président du Conseil Départemental des Alpes—de-Haute-Provence,

Mmes et MM. les Maires et Présidentes d'Établissements Publics lntercommunaux,

Mmes et MM. les Directeursrices Générauxales des Services et Secrétaires de Mairie.

INDEMNITES DE FONCTION VERSEES AUX ELUS LOCAUX EN
CONTEXTE DU PRELEVEMENTA LA SOURCE (PAS)

Date d'effet : le" janvier 2019

 

Comme indiqué dans la nOte d’information n°2018/l4 relative à l’imposition des
indemnités de fonction des élus, les indemnités de fonction sont imposables à l’impôt sur le

revenu dans les conditions de droit commun (avec l’ensemble des revenus du foyer) sous

déduction cependant d’une fraction représentative de frais qui est exonérée.

 

Rappel relatif à la déduction de la fraction représentative de frais d’emploi

Le montant déductible de la fraction représentative de frais d'emploi est égal à l'indemnité
versée aux maires des communes de moins de 500 habitants en cas de mandat unique ou, en
cas de cumul de mandats, à une fois et demie ce même montant.

Depuis le 1er janvier 2019, le montant de l'indemnité versée aux maires des communes de
moins de 500 habitants est égal à 7 934.40 € par an (soit 661.20 € par mois). Une fois et demie
ce montant correspond à 11 901.60 € par an (991.80 € par mois).

En cas de début ou de fin de mandat en cours d'année, le montant déductible de la fraction

représentative de frais d'emploi est ajusté en fonction du nombre de mois d'exercice du ou
des mandats dans l'année.

La déduction de la fraction représentative de frais d'emploi s'opère sur le montant de
l'indemnité de fonction nette des cotisations sociales et de la part déductible de la

contribution sociale généralisée (CSG).

Le montant déductible de la fraction représentative de frais d'emploi ne peut excéder le

montant de l'indemnité de fonction nette des cotisations sociales obligatoires et de la part
déductible de la CSG.

Montant imposable des indemnités des élus locaux

Le montant net imposable des indemnités de fonction des élus locaux est égal au montant
brut des indemnités auquel s'ajoute, le cas échéant, la participation obligatoire de la
collectivité territoriale au régime de retraite complémentaire facultatif Fonpel — Carel, sous
déduction des cotisations sociales obligatoires, de la part déductible de la contribution sociale

généralisée, de la fraction représentative de frais d'emploi.



Remarque: La cotisation obligatoire due au titre du droit individuel à la formation et les
cotisations personnellement versées par les élus au régime de retraite complémentaire
facultatif (Fonpel et Carel) ne sont pas déductibles du montant brut des indemnités de
fonction.

Modalités d'application de la retenue à la source

L'assiette de la retenue à la source sur les indemnités de fonction des élus locaux imposées
est égale au montant net imposable de ces indemnités.

Ainsi, en cas de mandat unique, la déduction de la fraction représentative de frais d'emploi
conduit à ne pratiquer aucune retenue à la source sur les indemnités inférieures à ce montant.

En cas de pluralité de mandats, la part déductible de l'indemnité représentative de frais
d'emploi est déterminée au prorata des indemnités de fonction versées à l'élu par l'ensemble
des collectivités. L'élu doit informer chague collectivité ou établissement de tous les
mandats locaux gu'il détient et du montant brut des indemnités de fonctions gu'il perçoit
au titre de chacun d'eux (copie des bulletins d’indemnité à transmettre) .

Cette déclaration reste valable pendant toute la durée des mandats, tant que la situation de
l'élu n'est pas modifiée. Une nouvelle déclaration doit être faite dans le cas inverse (nouveau
mandat, perte de l'un des mandats, modification du montant d'une indemnité etc.).

Chague collectivité ou établissement détermine alors la part de l'indemnité représentative
de frais d'emploi de l'élu au prorata de l'indemnité gu'il verse.

  

Pour la déclaration en 2020 à la DGFiP des sommes de 2019, l'élu :

- ne devra pas déduire du montant prérempli en cases 1AJ à 1DJ de la déclaration n° 2042, le
montant correspondant à la fraction représentative de frais d'emploi;

- devra, s’il opte pour la déduction des frais professionnels pour leur montant réel et justifié,
réintégrer, dans le montant prérempli en cases à 1DJ, le montant correspondant à la fraction
représentative des frais d’emploi. ll pourra alors déduire le montant de l'ensemble de ses frais
professionnels lequel doit être indiqué cases 1AK à 1DK.

  

Les services du Centre de Gestion restent à votre disposition pour tout renseignement
complémentaire.

1
A VOlX, le 08/01/2019

  

  

 

  l '2’; ' ElZEL,
" .r‘ du Centre de Gestion

es-de—Haute»Provence,

Membre honoraire du Sénat.
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